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Préface

par Denis Jeambar

Le monde journalistique est singulier. Alors que la curiosité est sa règle de vie, il se rétracte comme un bernard-l’ermite dans sa coquille dès qu’il voit débarquer dans ses colonnes un chroniqueur venu d’une autre galaxie. Aussi prestigieux soit-il, il dérange un ordre où les exigences collectives et professionnelles sont beaucoup plus fortes qu’on ne l’imagine. « C'est en écrivant qu’on devient écriveron », disait Raymond Queneau. Cette belle formule vaut pour la presse, qui vit sous la contrainte de l’exactitude, des horaires, du qui-vive, de l’éternel recommencement et de la feuille qui reblanchit à peine l’article achevé et publié.

Toute nouvelle signature est donc perçue comme une intrusion dans ce corps vivant qu’est une rédaction, et comme une menace pour les subtils équilibres qui font son harmonie et garantissent son indépendance. Le chroniqueur qui s’exprime de l’extérieur est à la fois un voleur de feu – il prend des pages – et un privilégié – il n’ a aucune obligation dans le choix de ses sujets. C'est bien cela, pourtant, qui fait sa valeur. Cette liberté absolue dont il dispose et dont il lui faut user et abuser sans pour autant sembler arbitraire ou partisan. Comme le soliste, il doit jouer d’une plume qui concerte avec l’orchestre éditorial tout entier. Voudrait-il s’affranchir de l’âme du titre qui l’accueille, il serait rejeté par ceux qui le font et, surtout, par ceux qui le lisent, car les vrais propriétaires des journaux sont d’abord leurs lecteurs.

A priori, Claude Allègre n’était pas fait pour cet exercice-là. On connaît le personnage public, l’ancien ministre de l’Éducation nationale, caricaturé par des syndicats qui l’accusaient de ne pas savoir écouter et de n’en faire qu’à sa tête. Saurait-il se plier aux astreintes de notre métier ? Respecter les longueurs ou les horaires de bouclage ? Accepter cette part d’obéissance et de discipline qu’impose le travail en commun ? Être assez humble pour écouter une remarque et corriger un article ? En vérité, quand j’ai songé à
lui offrir une chronique, d’abord au Point en 1993, puis à L'Express en 1999, je ne doutais guère qu’il s’imposerait très vite dans cet exercice de funambule qui consiste à avancer sur le fil d’une chronique, semaine après semaine, sans tomber dans les pièges qui guettent le chroniqueur, électron libre menacé par la solitude et les certitudes.

Cet homme a la passion de la vie. Or, le journalisme, c’est, par-dessus tout, être dans la vie. En avoir l’appétit et une insatiable curiosité. Claude Allègre est possédé par l’idée de progrès et par cette formidable envie de savoir qui anime les gens de presse. Avant d’être un homme public, Claude Allègre est un très grand scientifique et un immense chercheur. Comme le journaliste, il est mû par l’insatiable besoin de découvrir la vérité, le respect d’une absolue rigueur dans ses méthodes et une nécessaire modestie : « Le génie des bons scientifiques, dit-il, c’est de savoir exploiter le hasard, de savoir le transformer en une chance. Le scientifique de talent est, en effet, celui qui sait tirer parti du hasard. Mais la chance ne sourit qu’à ceux qui y sont préparés. »

Ces règles-là valent pour le journaliste. La vérité ne sort pas de la plume mais du travail, de l’esprit d’ouverture, de la disponibilité, de la fraîcheur d’esprit de celui qui la tient. Mauriac disait à propos de son célèbre « Bloc-notes » : « Vous ne sauriez croire comme c’est merveilleux de finir sa vie comme journaliste… Grâce au journalisme, je suis encore dans la vie… Sans le journalisme, je serais comme tant d’hommes de mon âge sur une voie de garage. »

Le « chercheur-journaliste » qu’est Claude Allègre croque dans la vie, toute la vie, refusant de se laisser enfermer dans ses spécialités scientifiques. Jamais dissimulé, direct, irritant parfois, mais toujours sincère, il n’appartient à aucune chapelle, même s’il ne renie rien de son engagement à gauche. Rétif à toute entrave, il ne cultive pas la provocation mais écrit avec une indépendance décapante, et souvent dérangeante, dans un monde qui a érigé la langue de bois et le corporatisme en règle d’or. Ses chroniques sont celles d’un citoyen engagé et d’un homme libre. Pour la première fois réunies, elles dressent le tableau d’une France qui, pour se réformer, a besoin d’hommes et de femmes qui lui disent plus souvent la vérité sur le monde tel qu’il est.





Avant-propos

Lorsque je quittai le gouvernement, victime sans doute d’un excès maladif de réformisme visant à mettre fin à l’injustice de notre enseignement secondaire, Denis Jeambar, qui avait suivi avec attention et sympathie mon aventure ministérielle, m’offrit de tenir une chronique dans L'Express. Je fus à la fois touché par cette marque de confiance et inquiet devant la tâche à accomplir. Certes, j’avais l’expérience d’une chronique mensuelle scientifique, mais de là à en assurer une dans l’hebdomadaire généraliste le plus prestigieux de la presse française, il y avait un pas.

Je passe sur mes états d’âme initiaux, mon travail, mes angoisses, ils sont le lot de tous ceux qui se lancent dans l’écriture, pour dire un mot du plaisir que j’ai tiré de cette expérience. Écrire une chronique dans L'Express est en effet un honneur, mais aussi un bonheur. Bonheur exigeant, car les lecteurs vous rappellent, souvent avec gratitude, parfois en disant leur désaccord, semaine après semaine, que des milliers de gens consacrent un peu de leur temps à vous lire. Il faut en être digne. Même lorsque les éloges dominent, et comment taire alors son plaisir, les critiques, aussi rares soient-elles, sont comme des aiguilles qui vous incitent encore et toujours à mieux faire. Ai-je été assez clair ? Ai-je choqué des esprits sincères ? Cet exercice d’écriture est devenu pour moi une ascèse jubilatoire.

Ascèse exigeante, mais libre, car dans ce journal cinquantenaire, la plume écrit ce qu’elle veut. Jamais, je dis bien jamais, la direction de la publication ne m’a fait la moindre remarque sur les opinions que j’exprimais. Ce journal est vraiment resté fidèle à l’esprit de ceux qui l’ont créé, celui de la parole libre, à l’occasion critique, mais toujours exprimée dans une perspective constructive. Analyser, critiquer, mais aussi suggérer et contribuer à trouver des solutions, c’est son style. Ce journalisme-là m’enchante.


Depuis quelque temps déjà, de nombreux lecteurs me demandaient de rassembler mes chroniques. Cette demande m’a touché, et après avoir obtenu le feu vert de Denis Jeambar, j’ai décidé d’y répondre.

À ces textes, que j’ai choisi de présenter ici dans l’ordre chronologique, j’ai décidé d’adjoindre quelques articles publiés ici ou là et qui, me semble-t-il, trouvent bien leur place dans l’ensemble. Un débat avec Valéry Giscard d’Estaing sur la France (Le Figaro), un autre avec Nicolas Sarkozy sur la Corse, une proposition pour faire évoluer la construction européenne, une critique de la politique gouvernementale vis-à-vis de l’université (Libération, Le Figaro).

Le titre que j’ai donné à l’ensemble, Chroniques d’espoir, traduit sans fard mes sentiments : l’espoir que la France devienne ce qu’elle pourrait être.

C.A.
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La place de la nation

Marx s’est lourdement trompé, en prévoyant la disparition des nations et l’avènement de la mondialisation prolétarienne à la fin du XXe siècle. Pourtant, si les modalités et les péripéties qu’il avait imaginées ont toutes été contredites par l’Histoire – souvent tragiquement –, les deux mots sont bien d’actualité : mondialisation et nations. C'est l’économie qui réalise la mondialisation, pas la fin de la lutte des classes. C'est l’économie qui, à travers les frontières et les océans, transforme la planète en un village, au nom de la liberté d’échange, de communication, de circulation.

L'information, qui circule à la vitesse de la lumière, est l’outil de la mondialisation car elle est devenue le vecteur de l’économie. La richesse, aujourd’hui, procède certes de la créativité, de l’innovation, de l’invention, mais plus encore du risque bancaire, du pari, voire du fantasme. Comme ces sociétés d’Internet qui crèvent les plafonds de la Bourse, alors que leurs comptes d’exploitation sont déficitaires. Dans ce contexte, les valeurs essentielles, comme les marchandises, le travail, sont dévaluées au profit du virtuel, du rêve. Dans le même temps, des milliards d’hommes meurent de faim, les différences entre riches et pauvres ne cessent de croître et notre planète est de plus en plus polluée.

Face à ce mouvement échevelé et déséquilibré du monde, le seul facteur structurant, auquel s’accrochent des millions d’hommes, est la nation. Dans le tourbillon infernal qui nous secoue, le mot de nation sert de référence, de bouée de sauvetage à beaucoup. D’où ces revendications nombreuses et diverses d’indépendance venues de multitudes de minorités de par le monde, ces espoirs mythiques. Mais la banalisation du concept de nation à tel ou tel groupe ethnique conduit à provoquer l’éclatement de nations qu’on croyait stables. Le désir de nation éclate les nations : 500 nations se réclament désormais de l’ONU. Dans les grands pays d’Europe, la résurgence de mouvements nationalistes charrie des sentiments et des valeurs qu’on espérait engloutis dans les hontes de l’Histoire
mais qu’alimentent les peurs devant la mondialisation. Symétriquement à ces craintes, il faut reconnaître que l’entité nation est le seul ensemble où s’exerce encore la démocratie (lorsqu’elle existe), où les citoyens sont consultés, votent, désignent les responsables. Les nations ont des visages, la mondialisation est anonyme. Pourtant, il est clair que le repli sur soi, le refus de la mondialisation, est à la fois irréaliste et absurde. Comment, alors, concilier mondialisation et démocratie ? Comment l’homme peut-il encore espérer être maître de son destin et non l’objet ou le jouet de mécanismes et de principes économiques et financiers qu’il a inventés et qui, désormais, le dépassent ?

Les nations, et les valeurs qui s’y rattachent, apparaissent aujourd’hui à la fois comme une crainte et un espoir pour les démocrates. Les nations sont de plus en plus faibles, impuissantes à organiser le monde, à construire clairement des ensembles cohérents, des règles communes, des régulations mondiales. Quant aux ensembles plurinationaux, comme l’Alena, le Mercosur ou le Marché unique, leurs seules bases solides sont celles du libéralisme économique. En vingt ans, le nombre des conférences internationales, sommets, rencontres multiples entre chefs d’État et de gouvernement a été multiplié par vingt. Mais on pourrait presque dire que les résultats de ces rencontres ont diminué d’un facteur plus important encore. Incapables de s’entendre et de proposer des structures politiques, les nations laissent le champ libre à l’économie. Les instances de régulation, tel le Gatt, s’avèrent désormais impuissantes, comme l’a montré Seattle.

Quand y aura-t-il des responsables politiques capables non pas de philosopher sur le monde ou de signer des compromis de portée diplomatique, c’est-à-dire sans portée réelle, mais d’édifier un monde ouvert, démocratique et plus juste ? L'Europe reste emblématique d’une tentative de structuration positive, multinationale, qui pourrait être le germe d’une organisation mondiale. Il faudrait pour cela qu’elle sache s’organiser efficacement. Sans sombrer dans l’illusion lyrique de l’élargissement sans limites. Le voudra-t-elle ? Le pourra-t-elle ? L'avenir se joue demain.
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Vive le génome libre !

Lorsque le Français Jean Dausset proposa, il y a quinze ans, de réaliser la cartographie du génome humain, la plupart des spécialistes voyaient cela comme un objectif à atteindre en cinquante ou cent ans. Pourtant, aujourd’hui, c’est chose faite, ou presque. Que les annonces de l’Américain Craig Venter (voir L'Express n° 2544) soient prématurées de plusieurs mois ou non, nous connaîtrons avant la fin de l’an 2000 la séquence complète des quelque 3 milliards de nucléotides qui constituent le code génétique de l’homme. Ce raccourcissement du temps est dû à l’extraordinaire essor de la robotique et de l’informatique génétique, qui ont transformé en opération de routine une aventure scientifique que l’on imaginait longue et très fastidieuse. De toute manière, la performance de Craig Venter est spectaculaire : avec une petite société de 600 personnes, il a fait en deux ans au moins aussi bien que des consortiums internationaux organisés et programmés pour cela depuis dix ans. Saluons donc la performance technique et regardons dorénavant le futur.

Suivant en cela la position des pays européens et les résolutions de l’Unesco, Bill Clinton et Tony Blair ont annoncé avec beaucoup de publicité leur ralliement à l’idée de la non-brevetabilité du génome humain. Et tous les bons esprits d’applaudir. Le patrimoine génétique de l’homme devenant patrimoine universel de l’humanité, il faut s’en réjouir et voir là le signe que, dans cette société mondiale de marchands, le bon sens moral réussit parfois à s’imposer. Pourtant, ces prises de position, pour spectaculaires qu’elles soient, ne règlent malheureusement rien ou presque.

Posséder les œuvres complètes de Confucius restaurées dans leur version originale est inutile si on ne sait pas lire le chinois primitif. Or c’est bien la situation dans laquelle nous nous trouvons avec le génome. Nous avons la succession des signes, nous devinons la signification de quelques mots, nous connaissons mal la ponctuation et nous n’avons pas la compréhension profonde du
texte. Faute de connaître la langue génétique, la physiologie du gène, les spécialistes s’évertuent, aujourd’hui, à identifier des morceaux de séquences responsables de telle ou telle maladie génétique, en comparant les gènes de sujets malades et ceux de sujets sains. C'est là l’objet des recherches dites « d’étiquetage ». Ce ne sont que des préludes aux recherches biochimiques et cliniques qui verront la fabrication de médicaments ou la mise au point des méthodes de thérapie génique.

Ici se posent les questions cruciales. Si l’on interdit de breveter l’étiquetage, on arrête du même coup les recherches pharmaceutiques correspondantes. Pourquoi les grandes compagnies dépenseraient-elles des milliards si elles ne peuvent faire fructifier leurs recherches ? Faut-il envisager de nationaliser toute la recherche de génétique pharmaceutique ? Cela ne paraît pas raisonnable. Mais la question va au-delà. À quel stade de l’étiquetage aura-t-on le droit de breveter ? Au stade de la recherche statistique, c’est-à-dire de la conjecture probabiliste qui fait penser que telle séquence est responsable du diabète et telle autre des malformations cardiaques, sans que cela soit en rien prouvé ? Ou devra-t-on attendre le stade de la fabrication des protéines correspondantes et des essais cliniques concluants, seules preuves irréfutables ? Telle est bien la bataille qui s’engage. Craig Venter a-t-il travaillé pour le bien commun avec de l’argent privé sans espoir de retour ? Va-t-il, au contraire, contrôler peu ou prou la majorité des recherches pharmaceutiques sous prétexte qu’il a déchiffré une grande partie du génome ?

Recherche, connaissance, public, privé, santé, profit, mondialisation. Tout est dans ce dossier. Avec des conséquences redoutables sur l’évolution démographique, et une question essentielle sur l’accès aux techniques multiples qui seront bientôt disponibles. Ce grand problème pour la société de demain soulève en outre des interrogations pratiques immédiates. Va-t-on vers une révision des règles sur les brevets, qui, de toute manière, devront devenir mondiaux ? Aura-t-on des brevets de conjecture et des brevets de découverte ? Leur durée devra-t-elle être limitée pour rendre génériques très rapidement les médicaments génétiques ?
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Étrange France

Au moment où notre pays s’apprête à prendre la présidence de l’Union européenne, à l’heure où l’Europe a besoin d’un second souffle, de nouvelles initiatives, où l’euro, la monnaie unique, chancelle, où l’euroscepticisme cher aux conservateurs britanniques gagne petit à petit du terrain, jusques et y compris en Allemagne, sans parler de certains de nos compatriotes (que serait le résultat du vote sur Maastricht aujourd’hui ?), nous assistons à un spectacle surréaliste.

Ce sont nos amis allemands qui, par la voix de leur ministre des Affaires étrangères, Joschka Fischer, font des propositions pour avancer dans la construction européenne. Et tous les responsables français d’applaudir comme à une nouveauté à ce qui est dans la droite ligne des suggestions de Jacques Delors, que l’on a superbement ignoré. Nul n’est prophète en son pays. Dans le même temps, ce cher pays, toujours en quête de singularité, se lance dans un débat dont seule la France a le secret et qui est d’une grande actualité : la réduction à cinq ans du mandat présidentiel !

C'est en effet un sujet d’une urgence aveuglante ! Sans doute veut-on par cette voie laisser penser aux jeunes Français que l’on prépare l’avenir, que l’on va le moderniser et contrôler la mondialisation. Que Lionel Jospin propose le quinquennat à l’occasion d’un scrutin présidentiel, c’est presque normal. Notre Premier ministre s’est depuis longtemps prononcé tout à la fois pour un rôle accru du Parlement et pour la disparition de la dyarchie au sommet de l’État. Il s’est longuement expliqué sur ce sujet dans son livre L'Invention du possible. Il a en outre envisagé de ramener tous les mandats électifs à cinq ans. Si chacun de ces points peut être discuté, l’ensemble demeure cohérent. Mais que des gaullistes prétendument orthodoxes le rejoignent, c’est plus que surprenant. Quelle est la raison invoquée ? Faire disparaître la cohabitation. Mais, si on fait disparaître la cohabitation, alors il faut supprimer le droit de dissolution du président.
Sinon, à la première crise, on rétablira la dyarchie. Jacques Chirac ne semble pas être favorable à cette solution. Si on la choisissait, le Premier ministre, adoubé par un vote de confiance de l’Assemblée, deviendrait le chef unique de l’exécutif. Ce serait un changement institutionnel majeur. Les deux élections président-Parlement doivent-elles être simultanées ? Rien ne garantit alors la cohérence politique, comme le montre l’exemple des États-Unis. Et, si l’une doit avoir lieu avant l’autre, laquelle ?

Pourquoi tout cela ? Il y a, bien sûr, des calculs sur l’âge du capitaine, mais la Constitution n’est pas une contingence, et de Gaulle avait presque 70 ans quand il fit la nôtre. En attendant cette réforme, nous allons assister à une pré-bataille institutionnelle sur la manière d’y parvenir. Pré-bataille dans laquelle les rôles respectifs du président, du Premier ministre et de l’Assemblée sont déjà l’objet de débats. Le sujet provoque tout à la fois une excitation « microcosmique » et une indifférence des Français. Il les éloigne, en fait, un peu plus de la politique.

Pendant ce temps, l’Europe, de conseil européen en conférence gouvernementale impuissante, piétine. François Mitterrand disait : « On approfondit avant d’élargir. » Aujourd’hui, on élargit à tout va sans approfondissement, créant de facto la fameuse zone de libre-échange chère à Margaret Thatcher.

À quand l’approfondissement ? Le vrai partage de souveraineté, la politique étrangère et commerciale commune ? À quand l’organisation d’une grande Europe de la connaissance, de l’éducation et de la science, une Europe des jeunes et de l’avenir ? Mais aussi : à quand l’arrêt d’une réglementation tatillonne qui bouscule inutilement nos traditions et nos cultures régionales ? « Quand je pense à l’Europe, je ne sais quel numéro de téléphone composer », disait Henry Kissinger… À quand ce fameux numéro de téléphone ? Le vrai débat est là. Et la France doit y présider dès juillet. Tout cela dans un contexte politico-personnel amusant ! Quand il était président, Valéry Giscard d’Estaing disait : « On n’a pas de pétrole, mais on a des idées. » Il cherche aujourd’hui, avec un incontestable talent, à être fidèle à sa devise. Après avoir donné à tous une leçon de construction européenne à l’Assemblée, sans que personne le suive, il lance le lendemain le ballon du quinquennat, derrière lequel tout le monde court. À tout prendre, je préfère un autre slogan des
années 70, qui nous ferait du bien aujourd’hui : « Mettez un tigre dans votre moteur ». Un tigre démocratique dans un moteur européen !
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Les villes à la campagne

On parle beaucoup des villes, des villes polluées, insécurisées, mal aménagées, on parle de la politique de la ville et de ses difficultés. Et si l’avenir de nos sociétés modernes, et si la solution de nos problèmes urbains se situaient dans les campagnes, à travers une reconquête et un réaménagement de l’espace rural ?

Oui, je sais, dans les pays développés 90 % des gens vivent dans les villes, mais quelques indices récents nous montrent que le mouvement historique de concentration urbaine s’essouffle. La croissance des mégalopoles se ralentit. Contrairement aux prédictions, Mexico ne compte pas aujourd’hui 30 millions d’habitants, ni Le Caire ni Lagos. Le dernier recensement français a montré que, pour la première fois depuis le Moyen Âge, les grandes villes étaient en décroissance démographique au profit des villes moyennes et petites. À New York ou à Boston, les campagnes périurbaines sont en plein essor. Ce ne sont encore que des indices, mais ils traduisent une inversion de tendance lourde.

Historiquement, les villes se sont organisées autour du commerce et des pratiques religieuses, et leur extraordinaire développement était lié à la croissance industrielle, qui nécessitait une concentration de main-d’œuvre. Symétriquement, l’industrialisation de l’agriculture a dépeuplé les campagnes et amplifié la concentration urbaine. Mais n’assistons-nous pas aujourd’hui à une modification radicale des conditions qui ont créé cette structuration de l’espace ?

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication, comme la rapidité des moyens de transport, vont rendre les grandes concentrations de main-d’œuvre peu à peu inutiles. L'entreprise, organisée en réseau, le télétravail, le commerce par Internet, l’usine robotisée, l’importance de l’économie de l’information, l’éducation à distance, tout ce qui se met en place indique que la déconcentration est désormais techniquement et économiquement possible, souhaitable et, sans doute, souhaitée par beaucoup.


Les exigences croissantes sur la qualité alimentaire – révélées par les débats autour de la vache folle ou des OGM –, sur la qualité de l’air ou de l’eau, et, plus généralement, sur la qualité de l’environnement vont, petit à petit, conduire à des limitations de l’agriculture industrielle et à un renouveau de l’agriculture de terroir. D’autant plus que les progrès de la biologie moderne permettront bientôt de développer une agriculture propre, sans nitrates ni phosphates.

Cette reconquête, que nous devons favoriser, doit être le point de rencontre entre deux communautés aujourd’hui antagonistes et qui pourtant se réclament toutes deux de l’amour de la nature : les paysans et les écologistes. Les premiers ont un rapport symbiotique avec celle-ci, ils l’exploitent mais savent depuis l’époque des cultures triennales qu’il faut aussi la protéger. Les seconds ont un rapport plus philosophique et logique. Ils ont compris avec raison que, si l’homme ne vivait pas en équilibre avec la nature, il périrait avec elle. Les uns sont les héritiers de Sully, les autres, de Rousseau. Leur réconciliation paraît aujourd’hui impossible, surtout parce qu’il existe dans chaque camp des intégristes intransigeants, comme le montrent encore récemment les débats sur la chasse, malgré l’excellent travail de compromis du député François Patriat.

Pourtant, l’indispensable reconquête de l’espace exigera cette réconciliation. Et si, autour d’un tel projet, paysans et écologistes se parlaient, engageaient un débat sans invectives, comme avait commencé à l’initier Louis Le Pensec lorsqu’il était ministre de la Mer ou, plus tard, de l’Agriculture ? Et si on utilisait l’excellent organisme de recherche sur l’agriculture moderne mais aussi sur l’environnement qu’est l’Inra pour en faire le fer de lance de ce nouvel horizon ? Même si cela demande de la part de tous un effort, c’est un vrai projet pour demain. Il permettrait d’épargner à notre agriculture le choc qui risque de se produire lorsque, sous la pression de l’élargissement de l’Europe ou de l’OMC, les subventions bruxelloises s’amenuiseront.
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Tu te leurres, Bill

Bill Clinton vient brutalement de ressortir des cartons du Pentagone le remake d’un vieux projet qu’il avait lui-même enterré : la guerre des étoiles. Rebaptisé « NMD » (National Missile Defense), le projet d’aujourd’hui est plus modeste mais aussi scientifiquement moins futuriste. On ne parle plus du développement des lasers à rayon X que Ronald Reagan promettait dans moins de dix ans ; on ne promet plus des destructions massives par des lasers de puissance installés dans des essaims de satellites. L'état d’esprit reste pourtant le même. Construire un bouclier infranchissable qui protégerait les États-Unis contre une attaque chimique, biologique ou nucléaire portée par des missiles intercontinentaux. L'ennemi déclaré n’est plus la Russie, ni même la Chine. Les nouveaux périls viennent d’États inquiétants : l’Irak, la Corée, l’Iran, le Pakistan.

D’après un rapport des services de renseignement américains, connu sous le nom de code Star1, ces pays possèdent des missiles intercontinentaux qu’ils peuvent équiper à volonté d’ogives nucléaires ou de charges chimiques ou biologiques. Le programme NMD se propose de localiser ces missiles à l’aide, d’une part, de senseurs infrarouges embarqués sur des satellites ; d’autre part, de radars multifréquences installés au sol en Alaska, mais aussi un peu partout en Eurasie sur le sol des États qui l’accepteront : Russie ? Ukraine ? Turquie ? et peut-être aussi Royaume-Uni ? Puis, dans un second temps, de les intercepter et de les détruire au milieu de leur trajectoire au-dessus de l’atmosphère terrestre grâce à des missiles guidés aux infrarouges. Techniquement parlant, ce projet est aussi irréaliste que celui de Reagan.

Tous les experts américains, et il y en a beaucoup hors du Pentagone, dans les universités ou les compagnies privées, sont
d’accord là-dessus. On peut facilement développer des leurres qui rendront cette défense inopérante. Des ogives nucléaires refroidies à l’azote liquide seront indétectables aux infrarouges et donc indistinguables de fusées servant de leurres. Un lancer de ballons métallisés dont seuls quelques-uns contiennent des ogives nucléaires suffirait aussi à égarer la défense.

En réalité, comme le notent des experts du MIT, le fait d’annoncer ce programme à grand renfort de publicité ne fait qu’inciter les soi-disant adversaires potentiels à se doter de systèmes de leurres efficaces. S'ils sont capables d’avoir des missiles intercontinentaux, ils sont capables de se doter de la panoplie de leurres. Et la propagande mensongère – aujourd’hui révélée – que le Pentagone a développée lors de la guerre du Golfe sur l’efficacité prétendument absolue du système Patriot n’est pas faite pour crédibiliser ses affirmations sur le NMD.

Sans compter que tout agresseur qui voudrait déclencher une attaque limitée et ciblée contre les États-Unis pourrait le faire sans avoir recours à des missiles.Tant que la perméabilité des frontières américaines nord et sud est une réalité, une infiltration humaine par terre ou par mer pour développer un terrorisme nucléaire ou bactériologique est possible.

Bien qu’inefficace, ce programme va malheureusement avoir pour effet de relancer la course aux armements. La Chine a fait savoir que si les États-Unis se lançaient dans le programme NMD, elle développerait pour sa part une nouvelle panoplie de missiles. De son côté, Vladimir Poutine vient de proposer aux Européens de construire à leur tour, et avec la Russie, un bouclier antimissiles. En fait, l’initiative américaine insécurise davantage les États-Unis, et l’escalade des défenses militaires va reprendre.

Chacun comprend, bien sûr, que cette surprenante annonce de Bill Clinton est destinée surtout à le protéger lui-même contre les « missiles » des républicains l’accusant à quelques mois des élections d’avoir affaibli la protection militaire des États-Unis par son programme de réduction des dépenses militaires. Naturellement, le lobbying de l’industrie militaire n’est pas étranger non plus à ce projet. Mais cet objectif électoral n’excuse en rien les conséquences catastrophiques de cette annonce. Nous ne devons pas nous laisser leurrer. Il nous faut dire clairement notre opposition à cette initiative. Comme vient de le montrer la récente décennie, le meilleur bouclier que les États-Unis aient déployé face aux
menaces russes et chinoises est le parapluie diplomatique : il a coûté moins cher que Star War et a été plus efficace.

De la même manière, c’est par une action plus politique et diplomatique que nous devons contrôler ces nouveaux États surarmés qui constituent d’après les États-Unis une menace. L'économie et la diplomatie mondialisées sont désormais des armes plus efficaces que tous les boucliers du monde pour se protéger de dérives toujours possibles d’une dictature ici ou là. On croyait que Bill Clinton l’avait compris.
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1 System Threat Assessment Requirement.







« L'Europe ne se construira pas contre les nations »

La déclaration surprise de Joschka Fischer a relancé le débat sur l’Europe. Il était temps, car, depuis que Jacques Delors a quitté la présidence de la Commission, depuis que le couple Kohl-Mitterrand n’est plus aux affaires, on a l’impression que l’Europe s’enlise. On se réunit, on négocie, on signe des documents, mais les peuples européens ne comprennent plus très bien où l’on va, le reste du monde non plus, et notre monnaie commune, l’euro, s’est affaiblie faute de confiance dans l’avenir politique de l’Union. Certes, l’élargissement est inévitable et sans doute souhaitable, mais il sera vidé de sa signification s’il ne s’accompagne pas d’un renforcement politique et démocratique. Si le passage de 15 à 30 États s’accompagne d’un affaiblissement, qui sera vite un affadissement, l’Europe ne sera bientôt plus que le grand marché dérégulé dont rêvait Margaret Thatcher.

Or le besoin d’une Europe forte et unie est plus net que jamais. Dans une mondialisation débridée, guidée par les seuls intérêts économiques, au moment où émergent de nouvelles méganations comme l’Inde, la Chine, demain l’Indonésie ou le Brésil, nous, Français, avons besoin d’appartenir à un ensemble fort, de même que le monde a besoin du pôle de stabilité et de raison que l’Europe peut constituer.

Dans cette marche vers la construction européenne, il ne faut pas opposer les idéalistes et les pragmatiques. Tous les grands constructeurs de l’Europe, de Monnet à Delors, ont été à la fois des visionnaires et des pragmatiques. Il n’y a pas de construction européenne sans débat d’idées, mais non plus sans une solide prise en compte des réalités. C'est pourquoi, dans ce que nous souhaitons être une contribution au débat, nous partirons de l’idée de fédération d’États-nations de Jacques Delors.


Les arguments en faveur de la constitution d’un noyau central ont été donnés aussi bien par Jacques Delors ou le couple Schmidt-Giscard que par Joschka Fischer. Nous ne les reprendrons pas ici. Autant l’élargissement de l’Union est un processus irréversible, autant l’approfondissement ne se conçoit qu’à partir d’un noyau. Oh, nous savons toutes les réticences, toutes les oppositions qu’une telle idée peut générer ! C'est pourquoi il faut l’assortir d’un codicille important, à savoir que ce noyau n’est pas un club fermé. Il est le germe d’une structure ouverte à tous ceux qui voudraient y entrer en respectant les contraintes de solidarité que cela impliquerait.

Ce noyau, nous pensons, comme Giscard et Schmidt, qu’il faut l’ancrer autour des 12 pays de l’euro. Prendre comme germe les seuls pays fondateurs présenterait certains avantages, mais, en insistant trop sur le critère de séniorité, on risque de donner l’impression d’un éternel recommencement, d’un processus cyclique, alors qu’au contraire on veut montrer que l’Europe est un processus irréversible et que la situation d’aujourd’hui n’a rien à voir avec celle d’hier. En outre, on risque de heurter la sensibilité des pays de la « seconde vague » en les excluant a priori.

Le choix des pays de l’euro a l’avantage d’être un critère d’actualité qui ne fait pas trop peser le passé sur le présent. L'euro est un critère objectif, qui ne dépend pas de considérations politiques forcément contingentes. La monnaie est un signe de souveraineté de l’État, et aussi un élément de cohésion économique et, à terme, sociale. Dans une mondialisation dominée par l’économie, affirmer qu’on approfondit l’Europe autour de l’euro, c’est dire clairement qu’on veut peser sur le processus de mondialisation d’une manière politique.




Un espace clair de souveraineté

Si une telle action était entreprise, nul doute qu’elle aurait pour résultat, dès son annonce, de stabiliser notre monnaie, désormais commune, sur toutes les places financières du monde. De ce processus personne ne serait a priori exclu, sauf ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas entrer dans la zone euro. Mais on ne peut pas continuer à donner aux tièdes de l’Europe le droit de
gêner, voire de paralyser ceux qui veulent aller plus vite et plus loin dans la construction européenne.

À partir de ce choix fondamental, qui est en fait un prolongement et un approfondissement politique de l’idée d’un gouvernement économique, et avant même d’essayer de proposer un mode de fonctionnement pour la fédération, il faut définir clairement les relations de chaque État, d’une part avec l’Union européenne, d’autre part avec les nations qui composeront la fédération.

La fédération – et son gouvernement – ne peut pas être confondue avec l’Union et ses instances. Elle doit être distincte de l’Union, mais en même temps elle doit en être une partie intégrante. Symétriquement, on ne peut pas parler de fédération d’États-nations si l’on ne donne pas au mot « nation » un contenu réel.

Paradoxalement, si l’on veut pouvoir approfondir la construction européenne, il faut affaiblir le pouvoir technocratique et bureaucratique de Bruxelles, en redonnant aux nations un espace clair de souveraineté qui ne soit pas constamment menacé par un grignotage supranational permanent.

Il faut sortir des petits jeux sémantiques, de l’invention d’un vocabulaire abscons que personne ne comprend (subsidiarité, Agenda 2000, coopératives renforcées) et qui sert à endormir la conscience des peuples pour faire avancer chaque jour une uniformisation européenne dont personne ne veut. Disons-le clairement, l’Europe ne se construira pas sur des ambiguïtés.

Si l’on force les peuples à subir ce qu’ils n’ont pas accepté, ils se cabreront. À ce sujet, le résultat du référendum sur Maastricht doit être pris comme un avertissement sérieux. L'Europe ne se construira pas contre les nations, ni en se substituant à des nations qui ne seraient plus que des coquilles vides.

Cette relance de la construction européenne passe par un partage clair de souveraineté, partage entre l’Union européenne, qu’on souhaite la plus large possible – avec à sa tête la Commission et le Conseil européen, mais dont les pouvoirs seraient contenus –, les nations et la fédération d’États-nations. Faut-il une Constitution européenne pour ce faire ? Sans doute à terme, mais ce n’est pas la première urgence. Mettons-nous d’accord sur le fond avant de figer dans le marbre d’une Constitution des décisions qu’on aura du mal à modifier ensuite.

De la souveraineté fédérative pourraient relever :



- 
la politique économique et financière. Cela implique donc qu’il y ait un impôt européen et un budget européen, avec les moyens de mettre en place des règles communes pour une harmonisation fiscale qui ne soit pas totale – une certaine émulation fiscale entre États peut être saine. Naturellement, ce gouvernement aurait des contrats permanents avec la Banque centrale européenne ;


- la politique sociale. Il ne peut y avoir de politique commune sans une harmonisation sociale ;


- la politique commerciale. Face à des dispositifs protectionnistes comme le Super 301, l’Europe devrait se doter de procédures analogues. Ce serait le représentant de la fédération qui négocierait au Gatt comme adjoint du commissaire européen ;


- la politique judiciaire. Mais, naturellement, cette dernière devra être séparée en deux parties, l’une relevant de l’Europe – crimes et délits fédéraux –, l’autre restant nationale ;


- la politique des télécommunications et de tout ce qui touche à la société de l’information. Les ondes passant les frontières, la régulation doit être fédérale.



De même, la politique de la recherche scientifique devrait être européenne. C'est en lui donnant la dimension européenne que l’on parviendra à lui offrir un premier rôle compétitif face aux États-Unis ou au Japon.

Restent les points délicats : les politiques étrangère et de défense. Bien sûr, idéalement, il faudrait qu’il y ait une politique étrangère et une politique de défense européennes. Mais aller trop vite va heurter les sentiments d’indépendance nationale, ce qui rendra les choses difficiles.

Hubert Védrine a raison de demander, dans l’état actuel de la conscience politique : « Que veut dire “nation” si on n’a ni monnaie, ni défense, ni politique étrangère ? » La France n’est sans doute pas prête à mutualiser sa force de frappe, même si elle ne rechigne pas à une certaine construction d’une Europe de la défense et si, avec la notion d’une dissuasion étendue à ses « intérêts vitaux », elle participe implicitement à la protection des pays du Vieux Continent. Ne peut-on pas considérer que dans un premier temps la défense et les affaires étrangères sont du ressort des souverainetés nationales ? Au niveau de la fédération, il pourra exister une coordination qui se traduira par une réunion périodique des ministres, sans ordre du jour, et l’ouverture d’une trentaine d’ambassades communes. Par accords mutuels, la fédération
pourrait, dans telle ou telle circonstance de crise, avoir un porte-parole officiel pour la politique étrangère.

Pour la défense, on laissera le processus actuel de constitution d’une force d’intervention multinationale se poursuivre, en favorisant, là encore, des coopérations à l’échelle de la fédération.

Seraient en outre de souveraineté nationale : la justice (sauf les crimes fédéraux), la police, l’éducation, la sécurité sociale, l’aménagement du territoire, la réglementation alimentaire, l’environnement pour la majeure partie, la culture. Naturellement, sur tous ces sujets, des accords bilatéraux ou multilatéraux pourraient voir le jour, mais sous le contrôle des parlements nationaux.
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